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AVANT-PROPOS 
 

Le présent document a été réalisé dans le cadre de l’enquête publique concernant 
le projet d’aménagement d’un lotissement de 10 parcelles situé Rue de la Croix Saint 
Nicolas sur la commune de Jouy-Mauvoisin, pour le compte de la commune de la société 
SAS HURRICANE CAPITAL dans le département des Yvelines (78). 

 
Il reprend les principales informations du dossier d’autorisation au titre de la Loi 

sur l’Eau ainsi que la chronologie des différentes démarches effectuées dans le cadre de 
ce dossier réglementaire. 
 
 
I Résumé du dossier d’autorisation au titre des articles L214-

1 à L214-6 du Code l’Environnement 
 

Dans le dossier d’autorisation au titre des articles L214-1 à L214-6 du Code 
l’Environnement, nous avons présenté le projet puis nous avons cherché à évaluer 
l’éventuel incidence du projet sur la ressource en eau afin de proposer des mesures 
compensatoires. Un résumé est présenté ci-dessous : 

 
 

1. Présentation du projet 
 

 
Le projet se situe sur la commune de Jouy-Mauvoisin (Figure 1), dans le 

département des Yvelines (78).  
Précisément, le projet se trouve dans la partie Ouest de la commune. 

Géomorphologiquement, l’ensemble du projet se trouve dans un talweg (cf. Figure 1). Le 
terrain est découpé sur la parcelle cadastrée sous la référence section Y n°158, pour une 
superficie de projet de 0,9815 ha. 
 



 

 
 

Figure 1 : Localisation du projet 
 
Ce projet a pour objet la création de 10 lots à usage d’habitation, desservis par une 

voirie à créer depuis la rue de la Croix Saint Nicolas.  
 

1.1. Gestion au niveau parcellaire 
 

Le projet ne prévoit pas la mise en place d’un réseau de collecte des eaux pluviales 
privatives. Chaque propriétaire des lots est chargé de récupérer et de disperser les eaux 
pluviales sur l’enceinte de sa parcelle. Des sondages pédologiques et une étude de 
perméabilité ont été réalisés afin de définir le dimensionnement des ouvrages pour la 
gestion des parties privatives. 

 

1.2. Gestion au niveau des parties communes 
 

 Des sondages pédologiques et une étude de perméabilité ont été réalisés afin de 
définir le dimensionnement des ouvrages pour la gestion des parties communes. 

Le projet privilégie le recours à des techniques d’hydraulique douce. Les moyens mis 
en œuvre sont des noues de stockage-infiltration végétalisées. 

PROJET 



 

Les systèmes sont dimensionnés pour stocker une pluie centennale. La vidange des 
ouvrages sera assurée par l’infiltration dans le sol. Les ouvrages seront reliés entre eux 
par surverse et une surverse sera mise en place vers l’aval dans la noue à créer le long de 
l’entrée de la parcelle et le Ru existant, afin d’orienter un éventuel déversement en cas 
d’évènement exceptionnel (supérieur à la pluie centennale). 

 
Le projet se situe dans un talweg. Les parcelles en amont sont occupées par des 

cultures et représentent environ 35,5 hectares dont les eaux de ruissellement s’écoulent 
vers le projet. Afin de gérer ces eaux de ruissellement nous prévoyons la mise en place de 
bassins et de noues étagés en amont immédiat du projet. Les bassins permettront de 
stocker et infiltrer une grande partie du volume ruisselé et les noues en bordures de projet 
permettront d’intercepter et d’acheminer les eaux de ruissellement ne pouvant être 
interceptées par les bassins, vers l’aval du site. Les ouvrages permettent de stocker et 
acheminer les apports d’une pluie de retour 30 ans. Au-delà les ouvrages permettront de 
tamponner les débits ruisselés avant surverse vers le Ru en aval. 
 

1.3.  Collecte des eaux usées, alimentation en eau potable et ordures 
ménagères 

 
Le raccordement des eaux usées se fera sur un réseau à créer depuis le réseau 

d’assainissement collectif existant au niveau de la Rue de la Croix Saint-Nicolas. Les 
eaux ainsi collectées seront dirigées vers le réseau public afin d’être acheminées vers la 
station d’épuration de Rosny sur Seine située au Nord du projet sur la commune de Rosny 
sur Seine. 

 
Le raccordement en eau potable du projet sera exécuté depuis le réseau existant de la 

Rue de la Croix Saint-Nicolas. 
La défense incendie est assurée par le poteau incendie existant dans la Rue de la 

Fontaine en face du lavoir, à environ 100m du projet. 
 
Erratum du dossier d’autorisation : Une place de retournement a été prévue au 

bout de la voirie d’accès au lotissement afin de permettre une collecte des déchets en 
porte à porte. 
 

1.4. Classement du projet selon la nomenclature de la Loi sur l’Eau 
 

Le projet est soumis à Autorisation en application des articles L. 214-1 à L. 214-6 de 
la Section 1 du Chapitre IV du Titre 1er du Livre II du Code de l’Environnement. 

 
 
 

Rubrique Caractéristique N° de rubrique Classement 

Rejet d’eaux pluviales dans les 
eaux douces superficielles ou sur 

le sol ou dans le sous-sol 

Superficie desservie : 
9 762 m² de projet 

35,5 ha de culture amont 
2.1.5.0 Autorisation 

 



 

2. Document d’incidence 
 

Afin de définir les éventuelles incidences du projet sur la ressource en eau, des 
investigations de terrain ont été réalisées. Elles ont consisté en la réalisation de 
sondages de sol et de tests de perméabilité afin de définir les caractéristiques du sol et ses 
capacités d’infiltration. Lors de ces investigations de terrain, nous avons également pu 
observer le contexte géomorphologique et paysager du terrain. 

Ces investigations de terrain ont été complétées par un travail bibliographique. 
Ceci a permis d’étudier la géologie, l’hydrogéologie, la climatologie, l’hydrographie, le 
ruissellement et le comportement hydraulique initial du site, les documents d’urbanisme, 
le milieu naturel, les risques naturels (inondations, mouvements de terrain et cavités 
souterraines) et technologiques. 

Ce travail de terrain et bibliographique a permis de définir l’état initial du site 
du projet. Aucun risque particulier n’a été mis en évidence hormis la présence d’un 
axe de ruissellement (talweg) traversant le site du projet.  

 
Après cet état initial du site, nous avons cherché à identifier les effets du projet 

sur son environnement. 
La création d’un lotissement engendre une imperméabilisation d’une partie du site, 

cela a pour effet d’augmenter les volumes ruisselés. De plus, comme évoqué ci-dessus, la 
présence d’un axe de ruissellement existant sur le terrain nécessite de prendre en compte 
les volumes engendrés par les cultures en amont du projet afin de les gérer. 

Nous avons donc défini les volumes ruisselés pour l’état initial sur le site du projet et 
sur les cultures en amont du projet, ainsi qu’à l’état final sur le site du projet. 

A l’échelle du projet, nous avons considéré les volumes engendrés pour une pluie de 
retour 100 ans. Des ouvrages de type noue plantée ont été envisagés sur le projet afin de 
gérer ces eaux par stockage-infiltration. A l’état initial, le site du projet engendre, pour 
une pluie centennale, un volume de 161 m3, pour un débit de pointe de 129 l/s, qui n’est 
pas géré. A l’état final, le site du projet engendrera pour une pluie centennale, un volume 
de 244 m3, pour un débit de pointe de 226 l/s, qui sera intégralement géré par les 
ouvrages envisagés. 

C’est-à-dire que pour tout évènement pluvieux jusqu’à un évènement 
centennale, les eaux pluviales du projet sont stockées en totalité dans les ouvrages, 
puis vidangées par infiltration. 

 
Afin de permettre la mise en place du projet, il fallait également gérer les eaux 

provenant des cultures en amont, qui transitent actuellement par le site du projet. Pour ces 
cultures représentant 35 hectares, nous avons considéré les volumes engendrés pour une 
pluie de retour 30 ans. 

Des ouvrages de type bassin ont été envisagés en amont du site du projet afin de gérer 
ces eaux par stockage-infiltration. A l’état initial, les cultures en amont du projet 
engendrent, pour une pluie trentennale, un volume de 3 240 m3, pour un débit de pointe 
de 616 l/s, qui n’est pas géré. A l’état final, les aménagements envisagés permettront de 
gérer l’ensemble des ruissellements : une grande partie sera stockée dans les ouvrages 
puis vidangée par infiltration sous les ouvrages. L’autre partie soit 15 % des écoulements 
(502 m3), transitera par des noues plantées vers l’aval du projet. 

C’est-à-dire que pour un évènement pluvieux jusqu’à une évènement 
trentennale, les ruissellements provenant des cultures seront en grande partie (85%) 
stockés et vidangés par infiltration. Les 15% de ruissellements restant seront 
tamponnés par des noues végétalisées. 



 

Le projet est donc considéré comme sans impact sur les ruissellements et permet 
même d’améliorer significativement la situation en ce qui concerne les 
ruissellements provenant de l’axe de ruissellement traversant le site d’étude. 
 
 



 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

Figure 2 : Schéma des aménagements de gestion des eaux pluviales sur le projet



 

 
II Organismes consultés et chronologie des démarches dans le 

cadre de l’autorisation au titre des articles L214-1 à L214-6 
du Code l’Environnement 

 
 
 
 

1. Organismes consultés dans le cadre du dossier d’autorisation 
 

Nous avons été mandatés par la SAS HURRICANE CAPITAL afin de réaliser le 
dossier d’autorisation au titre des articles L214-1 à L214-6 du Code de l’Environnement, 
ainsi que l’étude de perméabilité des sols et le dimensionnement des ouvrages de gestion 
des eaux pluviales. 

Dans le cadre de cette démarche et en parallèle du permis d’aménager, nous avons 
donc consulté les services du GPS&O (Grand Paris Seine et Oise) ainsi que du SMSO 
(Syndicat Mixte Seine Ouest), afin de leur présenter le projet et d’avoir leurs éventuelles 
remarques. 

Nous avons rencontré le SMSO le 5 août 2023 et nous avons échangé avec 
GPS&O à plusieurs reprises depuis 2023. 

Ceci, nous a permis de faire évoluer le projet en fonction des différentes 
remarques et propositions des services consultés. 

 

2. Chronologie des démarches dans le cadre du dossier d’autorisation 
 
Le dossier d’autorisation au titre des articles L214-1 à L214-6 du Code de 

l’Environnement a été déposé en date du 7 février 2024 auprès du service de la Police de 
l’Eau (cf accusé de réception en annexe1).  

Ce dossier à fait l’objet d’une première demande de complément en date du 27 
mai 2024 (cf. demande de complément en annexe 2). Le dossier de compléments a été 
déposé en date du 2 août 2024 (cf. accusé de réception en annexe 3). 

Une deuxième demande de compléments a été faite en date du 7 novembre 2024 
(cf. demande de complément en annexe 4). Le dossier de compléments a été déposé en 
date du 30 janvier 2025 (cf. accusé de réception en annexe 5). 

 
Dans les dossiers de compléments, les réponses sont organisées en 

paragraphes qui reprennent les paragraphes des demandes de compléments.  
Cependant, en parallèle, l’instruction du permis d’aménager nous a amené à 

modifier le projet en cours d’instruction, ces modifications ont été intégrées dans les 
dossiers de compléments dans les paragraphes « Modification du projet » afin que 
les services de la Police de l’Eau puissent être informés des évolutions du projet. 

En ce qui concerne principalement le plan de masse du projet, faisant apparaître 
les différents ouvrages, il convient donc de prendre en considération le dernier plan 
en date, présenté dans les compléments n°2 du 30 janvier 2025. 
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